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PARTIE OFFICIELLE

ARRÊTÉ du GouverneuT général relatif au recrutement
des réserves indigènes dans l'Afrique occidentale fran-
çalse.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 14 novembre 1904, organisant le recrutement et
les réserves dans l'Afrique occidentale française ;

Vu les arrêtés des 26 juillet 1904 et 17 juillet 1905, relatifs au même
objet ;

Après avis du Général, commandant supérieur des Troupes,

ARRÊTE :

Article premier. — 1° Les indigènes actuellement ins-
crits comme réservistes -auxiliaires seront maintenus jus-
qu'à nouvel ordre sur les contrôles de leur catégorie. Ceux
de ces hommes qui auront terminé les cinq années de ser-
vice prévues par l'article 13 du décret du 14 novembre
1904, ne seront appelés sous les drapeaux qu'en cas de
mobilisation générale.

2° Les réservistes auxiliaires décédés ou disparus seront
remplacés- au moyen d'indigènes désignés par les Achni-
nistrateurs ou les Maires sans intervention de commissions
de recrutement.

,¡Art. 9. — Les avis individuels de changement de rési-
dence (modèle n° 3) prévus par l'article 6 de l'arrêté du 26
juillet 1904, seront remplacés par les états collectifs tri-
mestriels, du même modèle, fournis aux dates des 10 mars,
10 juin, 10 septembre et 10 décembre. En outre,, la situa-
tion numérique des réservistes (modèle n° 5), visée par
l'article 6 du même arrêté, est supprimée.

Art. 3. — Le Général, commandant supérieur des Trou-
pes, et les Lieutenants-Gouverneurs sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera enregistré et communiqué partout où besoin sera et
inséré aux publications officielles de la Colonie.

Dakar, le 23 septembre HJ00.
W. PONTY.

CIRCULAIRE du Gouverneur général au sujet des réserves
indigènes.

Dakar, le 23 septembre 1909.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE à Messieurs les Lieu{enants-(Jow;erne-u1'8 du
Sénégal, du Haut-Sénégal et Niger, de la Guinée, de la
Côte d'Ivoire, du'Daho'mey et a Monsieur le COTnmis-
saire du Gouvernement général en Territoire civil de
la Mauritanie.
L'expérience ayant démontré la nécessité d'améliorer

l'organisation et. l'administration des réserves indigènes,
j'ai adressé au Département un projet do modification à
apporter au décret du 14 novembre 1904.

Dès que me sera parvenue une réponse à ce sujet, je me
propose de faire refondre les arrêtés des 26 juillet 1904 et
17 juillet '1905 et de prescrire de nouvelles règles destinées
à obtenir- un meilleur'.rendement .de. l'organisation des
réserves tout en la simplifiant. L'arrêté n" 1004, que je
vous transmets ci-joint, met 011 vigueur des dispositions

transitoires qui permettront d'attendre, sans inconvéninni
une réglementation ultérieure.

L'organisation actuelle des réserves, envisagée-dans
sonensemble, est la suivante

:

Les réserves indigènes comprennent :

1° Les tirailleurs retraités (catégorie A);
2° Les tirailleurs libérés —
3° Les indigènes classés comme réservistes auxilîajre

par les commissions de recrutement (catégories B et C)

Les indigènes de la première catégorie sont maintenu
pendant 5 ans dans la réserve s'ils jouissent d'une pension
de retraite ; jusqu'à l'accomplissement d'une durée total
de 25 années de service s'ils sont seulement titulaires d'un
pension proportionnelle.

Les réservistes de la deuxième catégorie sont maintenu,,
jusqu'à ce qu'ils aient accompli 15 années de servie
Enfin, les auxiliaires servent dans la réserve pendant 5 ans'

Le service dans la réserve compte du jour de la retraite
de la libération ou de l'inscription comme réserviste aUxù

liaire.
ORGANISATION ADMINISTRATIVE

Chacun des groupements, dont l'ensemble forme,
aupoint de vue militaire, la Colonie de l'Afrique occidentale

française, constitue une circonscriptionde réserve, àl'CXC('p.

tion du Sénégal qui en forme deux (la deuxième corres-
pondant au point d'appui de Dakar).

Chaque circonscription se subdivise en districts qui
alimentent en réservistes les unités stationnées sur leur
territoire.

Chaque district tient un contrôle nominatif de ses réser-
vistes, par catégorie et par arme, avec indication des corps
d'affectation.

,Les corps tiennent, de leur côté, des contrôles analo-

gues indiquant les districts de provenance des intéressés.
^

Chaque réserviste reçoit un numéro d'ordre sur le con.
trôle du district et un numéro m atricule sur celui du corps.

La mise à jour des contrôles est assurée par l'envoi
de bulletins de libération, décès, changement derésidence
etc., adressés par les corps aux districts et réciproquement.

L'identification des réservistes est assurée au moyen de

cartes d'identité remises à chacun d'eux.
j

ORGANISATION MILITAIRE 1

Les réserves ainsi organisées administrativement sont

organisées militairement au moyen de convocations an-
nuelles d'une durée de vingt jours, échelonnées de manière
à ce que tous les réservistes soient, autant que possible,
convoqués une fois durant leur service dans la réserve.

Les tirailleurs retraites peuvent être retrouvés sans difli-

culté, car ils sont obligés de se présenter à l'Administration
pour toucher leur pension ; il sera donc facile d'éviter tout

mécompte de cecôte.

Les réservistes provenant des tirailleurs libérés sont

moins faciles à rassembler et il se produit à chaque convo-
cation de nombreuses absences qui résultent surtout de

notre incertitude au sujet de leur résidence.
Au moment de leur libération, les tirailleurs sont bien



interrogés sur le lieu où ils comptent se retirer et sont
inscrits, d'après cette déclaration, sur des contrôles spé-
ciaux

;
ils sont, d'autre part, avertis de l'obligation de se

présenter dans le délai d'un mois à l'Administrateur du
cercle dans lequel ils s'instaUi3nf, soit après leur libération,
soit après un changement définitif de résidence.

Malheureusement, l'expérience a prouvé que les indi-
gènes libérés ne sont pas fixés au. moment où ils quittent
le corps sur le choix de leur résidence et, de plus, qu'ils
n'ont pas acquis l'habitude de faire à l'autorité locale les
déclarations requises en cas de changement.

Nous ne saurions nous résigner cependant à laisser inu-
tilisés, au moment d'une mobilisation totale ou partielle,
les anciens tirailleurs qui constituent le contingent le plus
solide de nos réserves et sont susceptibles de venir ren-
forcer les unités actives en vue d'une entrée immédiate en
campagne.

Il convient donc de rechercher les moyens les plus effi-
caces pour arriver à les rassembler au premier signal.

A cet effet, je désirerais connaître votre opinion sur la
possibilité d'astreindre les réservistes, anciens tirailleurs, à
-se présenter chaque année au centre' administratif le plus
rapproché de leur résidence, Le moment choisi pourrait
-être celui où les chefs de village sont convoqués en vue de
recevoir communicationdu rôle d'impôt. Ces chefs seraient
associés étroitement à notre action, en devenant respon-
sable vis-à-vis de nous, en cas .d'absence constatée, çle
tirailleurs libérés résidant dans leur village.

Les chefs d'administration et les particuliers pourraient
dispenser de ce déplacement les réservistes indigènes
employés à leur service en adressant à l'Administrateur du
district un bulletin de présence nominatif. De même,
l'Administrateur pourrait dispenser d'appel les réservistes
des villages inspectés au cours de ses tournées, ou même
dispenser individuellement, par l'intermédiaire des chefs
de village, les réservistes dont la situation est bien connue,
par. suite de leur venue à plusieurs appels consécutifs ou
pour tout autre motif.

Cette convocation n'entraînerait le paiement d'aucune
indemnité ; elle permettrait de donner aux réservistes les
indications qui les concernent, telles que : affectation d'of-
lice au corps le plus' voisin, radiation des contrôles en fin
de service, devoir en cas d'appel inopiné.

Pour tenir compte aux réservistes de la 2e catégorie de
leurs nouvelles obligations, il serait juste soit de réduire
le nombre de leurs périodes d'instruction, soit de leur ac-
corder réellement certains avantages moraux ou matériels.

Cette façon de procéder permettrait de rèduire à peu de
chose les écritures exigées des Administrateurs, tout en
assignant à leur initiative une action clairement définie :

rechercher tous les anciens tirailleurs retirés dans leurs
circonscription administrative et se mettre en mesure de
les rassembler au premier appel pour les diriger vers'
l'unité la plus voisine, à qui reviendrait l'obligation de
leur faire suivre leur destination définitive.

En ce qui concerne les réservistes auxiliaires qui n'ont
jamais servi dans les troupes régulières, la question se
présente sous un aspect différent.

Cette catégorie de réservistes est destinée à procurer
-aux réserves indigènes les effectifs jugés nécessaires pour
les besoins de la défense intérieure; elle est appelée à
disparaître lorsque les anciens tirailleurs seront assez
nombreux pour obtenir ces effectifs.

La valeur militaire de cette catégorie est estimée insuf-

fisante pour permettre son utilisation dès le début de la
mobilisation. Il convient donc de la considérer moins comme
une réserve que comme un contingent de recrues déjà
dégrossies qui achèveront de se former dans des dépôts
d'instruction après la mobilisation, afin de venir renforcer
les troupes d'occupation et de constituer une force de
deuxième ligne.

Dans ces conditions, le classement opéré par les com-
missions de recrutement et les contrôles nominatifs des
réservistes auxiliaires tenus par les corps de troupes ap-
paraissent comme inutiles, et il semblerait préférable de
demander simplement à l'autorité militaire l'importance du
contingent à demander à chaque district et de laisser aux
Commandants de cercle ou aux Maires le soin de choisir
ces réservistes dont ils tiendraient seuls les contrôles
nominatifs sans être tenus d'en fournir des extraits pério.-
diques.

Le choix des réservistes auxiliaires devront être fait
avec le plus grand soin en inscrivant en premier lieu les
indigènes qui présentent des aptitudes connues : anciens
gardes cercles ou auxiliaires, chasseurs, individus parlant
français.

Les Commandants de cercle devraient, bien entendu,
être en mesure de rassembler les réservistes de cet caté-
gorie et de les diriger sur une unité voisine dans les mêmes
conditions que pour les réservistes anciens tirailleurs. Ils
seraient astreints aux mêmes appels et aussi à des pé-
riodes d'exercices quand l'ordre en serait donné.

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien faire exami-
ner très attentivement cos diverses propositions dont le
but. est d'assigner aux Commandants de cercle le rôle pré-
pondérant qui doit leur revenir dans la préparation de la
défense en raison de l'action directe qu'ils exercent siir les
populations indigènes.

W. PONTY.

CIRCULAIRE du Gouverneur général. — Transmission
d'une circulaire ministérielle relative aux retraites
ouvrières.

Dakar, le 24 septembre 1909.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
CAISE à Messieurs les Lieutenants-Gouverneurs du,
Sénégal, du Haut-Sénégal et Niger, de la Guinée,
de la Côte d'Ivoire et du Dahomey.

Par circulaire n° 2482,. du 20 juillet 1909, dont vous
trouverez copie sous ce pli, M. le Ministre des Colonies
a prescrit de mettre à l'étude les conditions dans lesquelles
l'institution des retraites ouvrières pourrait être étendue
aux Colonies.

Je n'insisterai pas sur le haut intérêt social qui s'attache
à la réalisation de cette réforme et que, dans ce document,
M. le Ministre des Colonies signale particulièrement à mon
attention.

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien procéder à
l'enquête prescrite avec le plus grand soin, suivant les
indications données par le Département, et en consultant;
notamment, la Chambre de Commerce de la Colonie, les
chefs d'entreprise et tous les intéressés.

Afin de donner à, cette consultation tout le poids dési-
rable, il y aura peut-être lieu d'attendre le retour dans la
Colonie des membres des Assemblées locales qui ont, pu
rentrer en France, en assez grand nombre, pendant la saison
d'hivernage. Mais j'attacherai du prix à ce que les propo-



sitions que vous aurez H me soumettre, à la suite de cette
enquête, parviennent avant le 1er janvier prochain, au plus
tard, au chef-lieu du Gouvernement général où elles seront
centralisées et examinées par une Commission spéciale-
ment nommée à l'effet d'étudier la possibilité de la mise en
application des lois ouvrières en Afrique occidentale fran-
çaise.

W. PONTY.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE

Paris, le 20 juillet 1909.

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs
généraux, les Gouverneurs dés Colonies, VAdminis-
trateur de Sainl-Pierre et Miquelon.

Parmi les questions touchant à l'intervention de l'Etat
en faveur des travailleurs, une de celles qui préoccupent
à plus juste titre et le plus vivement les pouvoirs publics
est la question des retraites ouvrières.

La solution de ce problème plusieurs fois abordé par le
Parlement a fait l'objet d'une proposition de loi votée par
la Chambre des Députés le 23 tévrier 1906 et actuellement
rapportée par M. Cuvinot. au nom de la Commission
sénatoriale qu'il préside..

L'intérêt qui s'attache à la création d'une institution
comme celle des retraites ouvrières est, vous ne l'ignorez
pas, capital, et les résultats matériels et de progrès social,
que nous sommes en droit d'en attendre, dignes d'éveiller
la sollicitude du Gouvernement et du Parlement.

C'est là une raison plus que suffisante pour que mon
Département se préoccupe de la possibilité d'étendre ses
avantages aux travailleurs des Colonies qui ne sont pas
moins dignes que les salariés de la France continentale
d'attirer l'attention et de retenir la bienveillance des pou-
voirs publics. Il ne peut naturèllement être question ici
des ouvriers indigènes ayant des mœurs, des habitudes et
une civilisation différentes de celles des européens, mais
des travailleurs nés en France et de ceux qui sont suscep-
tibles de leur être assimilés.

Les difficultés mêmes que soulève la solution de ce pro-
blème démontrent assez combien les théories seraient
dangereuses dans cette matière et jusqu'à quel point les
faits doivent surtout nous guider.

11 est donc indispensable que, dès maintenant, une en-
quête des plus minutieuses soit ouverte, sur place, à ce
sujet. Je vous prie, en conséquence, de bien vouloir
recueillir à cet égard tous les éléments d'appréciation
relatifs à la Colonie que vous administrez.

J'attache de l'importance à ce qu'au cours de l'enquête
que vous serez amené à faire, vous consultiez les Chambres
de Commerce et d'Agriculture, les Associations profession-
nelles patronales et ouvrières existant dans votre Colonie,
les chefs d'entreprise, etc., en un mot les intéressés eux-
mêmes.

Cette enquête pourra être menée dans les formes pré-
vues par ma circulaire du 25 mai 1909, sur la législation
ouvrière. Vous trouverez le rapport de M. Cuvinot au Sénat
aux Journaux officiels des 19, 22 et 24 juin 1909 (Docu-
ments parlementaires, Sénat, session ordinaire 1909, annexe
n° 104, feuilles 12, 13 et 14, pages 184 à 221).

Parmi tous les problèmes que soulève l'étude de cette
question des retraites ouvrières, je vous signale en parti-
culier :

1" Celui relatif à l'âge d'entrée en jouissance de la pcn-

sion de vieillesse que la proposition de loi fixe à 6.5
(art. 111). Ce terme ne doit-il pas, équitablement .ltns
abaissé, d'autant que les intéressés sont soumis à des î

&

fluences climatériques beaucoup plus rudes qu'ep. France
comportant des fatigues et des dangers spéciaux qui enira'
nent clans la plupart des cas une vieillesse prématurée

•

2° Les dispositions spéciales qui devraient, le cas échéant
s'appliquer aux travailleurs .et employés, dans les CaJonie)
où certaines lois métropolitainesn'ont pas été promulgué
par exemple les lois des 14 juillet 1905, sur l'assistant
obligatoire aux vieillards et aux infirmes, et 9 avril 1898
sur les accidents du travail (art. 8, 9, 10 de la proposition) '

3° Les mesures qu'il y aurait lieu d'édicter à l'égard (1,travailleur exerçant sa profession successivement en France
et dans les Colonies différentes ;

40 Les règles d'adaptation d'une législation des retraites
ouvrières aux conditions locales du contrat de travail et austatut personnel des assujettis, etc. ; -

5° L'extension possible de ce régime, non seulement ,,,.,diverses catégories de travailleurs, mais encore aux divers
personnels des Administrations publiques dont les emploi
ne sont pas susceptibles de conduire à une pension
l'Etat, des Colonies, des Communes ou des Etablissements
publics et, en outre, l'extension de ce régime aux ouvriers
étrangers (art. 12) ;

6° Il y aura lieu enfin d'évaluer, avec le plus de précision
possible, les charges qui pourront résulter de l'application
clans votre Colonie des principes de la proposition de loi surles retraites ouvrières.

Vous voudrez bien m'adresser vos réponses en triple
expédition sous les présents timbres.

MIL LIÉS-LACROIX.

CIRCULAIRE du. Gouverneur général p. i. au sujel du
compte définitif des budgets de fonds d'emprunt
exercice 1908.

Dakar, le 30 septembre 1909.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE à Messieurs les Lieutenants-Gouverneurs du
Sénégal, du Haut-Sénégal et Niger, de la Guinée fran-
çaise, de la Côte d'Ivoire, dit Dahomey, à Monsieur le
Commissaire du Gouvernement général en Terriloire
civil de la. AJauritanie et à Monsieur le Sous-Intendant
militaire de la place de Dakar.

En vue de permettre l'établissement, d'une façon ration-
nelle, des comptes définitifs des dépenses effectuées pen-
dant l'exercice 1908, au titre des budgets de fonds d'em-
prunt de 65 et 100 millions, je vous serais obligé de vouloir
bien faire établir et m'adresser un relevé des opérations
relatives à ces budgets.

Ce relevé, établi pour chaque emprunt, devra présenter
obligatoirement, avec la mention « néant » s'il y a lieu, les
indications suivantes, pour chacun des chapitres et articles
de la nomenclature budgétaire

:

1" Le montant des crédits délégués
;

2° Les émissions brutes (compris le montant des ut.tc-
nuations) ;

3° Les recettes en atténuation :

4° Le montant des atténuations de crédits ;

5" Les émissions nettes (états d'annulations dédu'ts)
;

t



6° Les paiements effectués ;

7° Les restes à payer ;

8° Les reversements de crédits du compte-chef (en
cours d'exercice)

;

9° Les restes à réintégrer à ce compte (disponibilité en
fin d'exercice sur les délégations) ;

10° S'il y a lieu, le dépassement des paiements sur les
crédits délégués, dont le Trésorier-Payeur de Dakar cou-
vrira son collègue, conformémentaux dispositions de l'arrêté
interministériel du 7 décembre 1908.

Le service des Travaux publics de votre Colonie devra
vous fournir les renseignements techniques destinés à faire,
ressortir en regard des sommes dépensées les travaux exé-
cutés au cours de l'exercice. Ces renseignements seront
joints aux états en question sous forme de rapport

.

Ces états, revêtus du visa du Trésorier-Payeur; devront
me parvenir avant l'expiration du mois d'octobre 1909 ;

pour les Colonies du Sud, par le paquebot des Chargeurs
arrivant à Dakar le 1er novembre.

Pour le Gouverneur général p. i.
:

L'Inspecteur des Colonies
Directeur des Finances et de la Comptabilité

de l'Afrique occidentale française,
chargé de -l'expéditio7-t des affaires courantes el urgentes

DÉMARET.

ARRÊTÉ du Gouverneur général p: i. portant mutations
clans le personnel de la Magistrature.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, Oï'FICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840, ensemble le
décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement général
de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 10 novembre 1903, portant réorganisation du
service de la Justice dans les Colonies relevant du même Gouver-
nement général ;

Attendu l'arrivée dans la Colonie de MM. Douillet, juge-president
du Tribunal de Conakry Rozé, lieutenant de juge, et de Mouchy,
.juge suppléant au même Tribunal;

Sur la proposition du Procureur général, chef du Service judi-
ciaire de l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Article premier. — MM. Dodart, conseiller à la Cour
d'appel de l'Afrique occidentale française ; Douillet, juge-
président ; Rozé, lieutenant de juge au Tribunal de Cona-
kry et Thibault, lieutenant de juge au Tribunal de Cotonou,
sont appelés à prendre possession des fonctions dont ils
sont respectivement titulaires.

Art. 2. M. de Monchy, juge suppléant au Tribunal de
Conakry, est nommé, provisoirement, procureur 'de la
République près le même Tribunal, en remplacement de
M. Rouvin, en congé.

Art. 3. —Est et demeure rapporté l'arrêté du 30 avril
1909, concernant MM. Dodart et Thibault.

Art. 4. — Les Lieutenants-Gouverneurs de la Guinée
française et du Dahomey et le Procureur général, chef du
Service judiciaire de l'Afrique occidentale française, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du

présent arrêté qui sera enregistré et publié partout où
besoin sera.

Dakar, le Ier octobre 1909.

Pour le Gouverneur général p. i.
L'Inspecteur des Colonies,

Directeur des Finances et de la Comptabilité,
de l'Afrique occidentale française,

chargé de l'expédition des affaires courantes et urgentes,

DÉMARET.

DÉCISION du Lieulenanl-Gouve1'lwur p. i. portant désigna-
tion des élèves définitivement admis à l'exmnen du cer-
tificat de fin d'études primaires élémentaires.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

J

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu ensemble les arrêtés du 24 novembre 1903 et du 6 juin 1908,

organisant le Service de l'Enseignement en Afrique occidentale
française ;

Vu l'arrêté local du 23 août 1907, instituant en Guinée française
un certificat de fin d'études primaires élémentaires ;

Vu l'arrêté local dû 29 décembre 1908, fixant la date des diffé-
rents examens de l'instruction publique en 1909 ;

Vu les procès-verbaux des examens ayant eu lieu, à la date du
17 juin 1909, dans les diflérents centres de la Guinée française,

DÉCIDE :

Article premier. — Sont déclarés définitivement admis
à l'examen du certificat de fin d'études primaires élémen-
taires les élèves dont les noms suivent :

Huchard (Jean-Baptiste), du
Cours normal de Conakry;

Diouf (Jean) ;

Arcens (François) ;

Fistel (Paul-Jacques) ;

Fodé Siaka;
Konté (Jean-Pierre)

;

Bemba (Joseph), de l'Ecole
régionale de Conakry ;

Mamadi Keïta (Sanankoro) ;

Mamadi Keïta (Balato) ;

Alipha Kébé ;

Nankouman Koroman ;

Sory Cissé ;

Taïrou Silla ;

Marna Keïta, de Kouroussa ;

Alassanâ ;

Lansana ;

Moktar Pellal ;

Oumar Rafiou ;

Taïfourou ;
Tierno, de Labé

;

Mahmadou Guidado ;
Fodé Bokar;
Saïkou Sabithou
Moussa Ahmadou ;

Madani Sabitou, de Dingui-
raye ;

Fanoumou Kc)uroul),-Iré ;

Karifa Bertç ;

Namory Berté ;

Mambi Keïta, de Siguiri ;

MOlnoclou Mansaré ;
Maurice, de Faranah ;

Tierno Ketidia
;

Abdoul Foukoumba, Ditinn.

Art. 2. — La présente décision sera enregistrée et
publiée au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 13 octobre 1909.

VEILLAT.



DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant le
Service des Douanes à faire construire par ses propres
moyens et dans la limite de 260 francs des effets mo-
biliers jiécessa'tres aux postes de la section de N'Zo.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le chapitre VIII, paragraphe 4, Budget général de l'exercice
1909,

DÉCIDE :

Article premier. — Le Service des Douanes est autorisé
à faire construire par ses propres moyens et dans la limite
d'un crédit de deux cent soixante francs des effets mobi-
liers, tels que : armoires, buffets et tables, nécessaires aux
postes de la section de N'Zo. La dépense sera payée sur
présentation de facture à l'Agence spéciale dont relève le
bureau de N'Zo.

Art. 2. — Le Chef du Service des Douanes est chargé, cle'
l'exécution de la présente décision qui sera enregistrée et
comminiquée partout oû besoin sera et insérée au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 15 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. fixant la date
de réunion, en session ordinaire de la Commission
municipale de Conakry.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu l'arrêté général'du 15 décembre 1904, portant création de']a

commune de Conakry,
ARRÊTE

:

Article premier. — La Commission municipale se
réunira on session ordinaire le lundi 18 octobre courant.

Elle délibérera
:

1° Sur le projet de budget de la commune de Conakry,
pour l'exercice 1910;

2° Sur une réclamation de MM. Dubot frères ;
3° Sur un projet d'éclairage électrique.
Art. 2. — L'Administrateur-Maire est chargé de l'exé-

cution du prèsent arrêté qui sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et publié au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 15 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. portant nomi-
nation des élèves de l'Ecole el'apprentissage moniteurs-
ouvriers.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu ensemble les arrêtés du 24 novembre 1903 et du 26 juin 1908,
organisant l'Enseignement en Afrique occidentale française ;

Vu les prévisions budgétaires
;

Sur la proposition de l'Inspecteur des Ecoles,

ARRÊTE :

Article premier.
:— Sont nommés moniteurs-ouvriers les

élèves de l'Ecole d'apprentissage dont les noms suivent-
1° A Kankan

:
Abdoulaye, pour le travail du bois

Diguy-Simbé, pour le travail du fer ;
2° A Kourollssa: Sekhou, pour le travail du bois.

Nouhou, pour le travail du fer;
3° A Faranah: Abbou, pour le travail du bois, Ma

madou Diaguité, pour le travail du fer
;

4° A Kissidou-ou:n : Jean-Marie, pour le travail ùu'.is.
Art. 2. — Ces moniteurs auront droit à la ration et aulogement, et toucheront un salaire mensuel de 40 francs.

Art. 3". — L'Inspecteur des Ecoles. est chargé de l'cxô^
cution du présent arrêté qui sera enregistré et publié

paN
tout où besoin sera.

Conakry, le 18 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneuraccordant le renouul-
lement. pour deux années d'un permis de recherches
minières à la Société Minière et Coloniale de l'Ouest
Africain; siège social, IÇh, rue de Courcelles, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE: LA GUINÉE FRANÇAISE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18.octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française:

Vu le'décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 100 1, 19 mars 1905

et 22 août 1906
Vu .le-décret dii 23 octobre 1.904, portant organisation du Domaine

en Afrique occidentale française; ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants

;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1907, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 m.ai 1906, portant règlement du service des
Mines de la Colonie:

Vu l'arrêté du 12 septembre 1907, accordant a la Société-Minière et
Coloniale de l'Ouest Africain un permis de recherches minières d'une
superficie de 706 hectares 86 ares, inscrit sous le no 137 au registre
des mines

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée parle
titulaire le 5 aoùt 1909 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;
Vu le récépissé du Domaine du 31 juillet 1909, n° 272, constatant le

versement de la somme de 141 fr. 40c. pour double redevance;
Vu l'avis favorable du service des Mines :

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 27 août
1909,

ARRÊTE

Article premier. — Il est accordé à la Société Minière

et Coloniale de l'Ouest Africain le renouvellement pour
deux années, à dater du 12 septembre 1909, du permis de

recherches minières portant le n° 137 qui lui a été délivre
le 12 septembre 1907 pour une superficie de 706 hectares
86 ares.

Le permis restera inscrit sous le nO 137 au registre des

Mines et délimité comme suit:
Lecentre du périmètre, signalé par un poteau pn bois muni

d'une planchette indicatrice, est situé à 2,100 mètres du



centre du village de KerkédÓbougou (Bouré, cercle de
Siguiri), dans une direction faisant avec le Nord vrai un
angle de 52° 30' Est. Rayon

:
1,500 mètres. Superficie :

706 hectares 86 ares.
Art- 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des

»

cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
' permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
!se trouver dans le territoire du lIaut-SÓnégal et du Niger.
VI Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,jnotamment en ce qui concerne le rattachement du centre

[à un point de repère.
I Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

jl'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal

! officiel de la Colonie.
F Conakry, le 27 août 1000
h L IOTA RI).h

ARRÊTÉ du Liclllcnant-GoU1JCrnCUr accordant le rCHOU-
vellement pour deux années d'un permis de recherches
minières h M. Gaston-René de Bras de Fer, demeu-
rant à Randonnai (Orne).

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRAXÇAISE,
| OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

£. Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 :
P" Vu le décret du 18 octobre lH04, portant réorganisation du GOIl-
reniement général de l'Afrique occidentale française ;

p Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1903
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

œ-
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres

î prescrits à tous exploitants;
j Vu l'arrêté du 51 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur
j la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
J dant l'année 190!) ;

f Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du serviee des Mines
do la Colonie ;

Vu l'arrêté du 29 juin 1907, accordant à M. Gaston-Ilcné de
Bras de Fer un permis de recherches minières d'une superficie de

1706 hectares 80 ares, inscrit sous le n° 219 au registre des Mines îjr Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par 1.°
I titulaire le 12 août 1909 :i:; Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;m' Vu le récépissé du Domaine du 7 juin 1909. no 787, constatant le
versement de la somme de 141 francs 36 c. pour double redevance

;
.. Vu l'avis favorable du service des Mines;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 27 août
1909,

' ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Gaston-René de
Bras de Fer le renouvellement pour deux années, à dater
du 29 juin 1009, du permis de recherches minières portant
le n° 219 qui lui a été délivré le 2H juin 100i, pour une
superficie de 706 hectares 86 ares.

Le permis restera inscrit sous le nO 219 au registre des
Mines et délimité comme suit

:

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé à 3,000 mètres du centre du village de Makanko (Siéké,

cercle de Siguiri), dans une direction faisant avec le Nord
un angle de 28° Ouest. Superficie

:
70(5 hectares 8G ares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis anté-
rieurcment accordés et de celles qui pourraient se trouver
sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niirer.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement-
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.
'Conakry, le 27 août 1909.

LIOTAHU.

ARIIÉTÉ du Lieutenanl-(;otn,e¡'lW10' accordant le renou-
vellement pour deux années d'un permis de recher-
ches minières à M. Gaston-René de Rra.s de Fer, demeu-
rant h Randonnai (Orne).

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FI'.AXÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret (ln 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 6 juillet 189!), portant réglementation sur' lu re-
cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et. Pays de pro-
tectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1001,HI mars 1905 et. 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mais 1901,
sur le régime forestier en Guinée française

;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres

prescrits il tous exploitants ;
Vu l'arrêté du 21 décembre 1908. fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909;

Vu l'arrêté du 9 mai 100ô portant règlement du service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 29 juin 1907. accordant a M. Gaston-René de Bras
de Fer. un permis de recherches minières d'une superficie de 706
hectares 86 ares, inscrit sous le n° 221 au registre des Mines

:
Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le

titulaire le 12 août 1909 ;

Vu l'article 23 ciII décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 7 juin 1909. nn HO, constatant
le versement de la somme de 141 fr. 3(5 c. pour double redevance ;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 27 août

1909,
ARRÊTE :

Article premier. — Il est accorde à M. Gaston-René de
Bras de Fer le renouvellement pour deux années, à dater
du 29 juin 1909, du permis (le recherches minières portant
le n° 221 qui lui a été délivre le 3U juin 1907, pour une
superficie de iOG hectares 8G ares.

Le permis restera inscrit sous le n° 221 au registre des
Mines et délimité comme suit:

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signale
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 2,8,-)0 mètres au Sud du centre du village de
Douhya (Bouré, cercle de Siguiri). Superficie: 706 hec-
tares 86 ares.



Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
partes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés, et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les preseriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés; chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 27 août 1909.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurautorisant le transfert
à M. le Général Pierre Farnin, demeurant à Paris,
123, avenue de Wagram, d'un permis de recherches
minières appartenant 'à M. André Rogé, demeurant
à Paris, 77, boulevard de Grenelle.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;Vu le décret du G juillet 1899, portant réglementation sur la recher-

che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901. 19 mars 1905 et 22 août 19P6 ;Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française

;Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 30 avril 1908, fixant le droit proportionnel de sur-face pour les demandes de transfert de permis ;Vu l'arrêté du 9 mai 190G, portant règlement du service des Mines
de la Colonie

;
Vu l'arrêté du 17 octobre 1907, autorisant M. le Général Pierre

Fan-iil1 à 'entreprendre des recherches et exploitations minières enGuinée française
;

,Yu l'arrêté du 26 novembre 1907, délivrant, un permis de recher-
ches minières portant le iio 170 au registre des Mines à M. André
Rogé ;

Vu la demande de mutation du 12 août 1000, présentée par
M. André Rogé ;

Vu le récépissé du Domaine du 14 août 1909, n° 296, constatant le
versement de la somme de 70 fr. 68 c. pour droit de mutation ;Vu l'avis favorable du service des Mines;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 27 août
1909,

ARRÊTE :

Article premier. — M. André Rogé est autorisé. à trans-
férer au nom de M. le Général P. Famin le permis de
recherches ordinaire portant le n° 1"70 qui lui a été délivré
le 26 novembre 1907 et qui est délimité comme suit :

Le centre du périmètre, signalé par un poteau en bois
muni d'une planchette indicatrice, est situé -à 3,a.OO mètres
Nord 510 Est du centre du village de Ceyla (Bouré, cercle
de Siguiri). Rayon: 1,500 mètres. Superficie : 706 hectares
86 ares.

Art. 2. — Ce permis a été et reste accordé, sauf erreur
des cartes et sous rèserves des surfaces communes avec

les permis antérieurement accordés et de celles qui uraient se trouver sur le territoire du Haut-Senégal
et *uNiger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera sou -à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des rèe?18

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurer*?
notamment en ce qui concerne le rattachement du eentlt>r®

à un point de repère. '
Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service aMines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de ivs

cution du présent arrêtè qui sera communiqué et enre*-^
tré partout où besoin sera et inséré au Journal. officiel
la Colonie.

Conakry, le 27 août 1909.
L iOTARI,

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur accordant le ren#,tellement pour une 2me période de deux années
permis de recherches minières à M. Henry
demeurant à Paris, 164, rue de Courcelles. '

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du r.vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementationsur la rech#iche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays deprotec-torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie

modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1MK-Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation duDomaii»
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars l«ini

'

sur le régime forestier en Guinée française ;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des refrisfmprescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitati,.
Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevo ir surlâvaleur des métaux, minerais et autres" substances extraits DPida.tl'année 1909 ;
Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant réglement du service desde la Colonie

;
Vu l'arrêté du 12 septembre 1904, accordant un permis d'exilè-ration par dragages miniers d'une superficie de 4,000 hectares'

inscrit sous le n° 297 au registre des Mines à M. Henry Mollet
Vu la demande en date du 10 août 1906, pour transformer leditpermis en 5 permis partiels de recherches portant les nos 3 z2 à 9,0inclus ;
Vu l'arrêté du 29 août 1907, délivrant l'un de ces 5 permis souile
Vu la demande en date du 25 août 1909 de M. Henry Mollet wlicitant le renouvellement du permis n° 322 pour une 2me période iedeux années commençant le 29 août 1909 ;Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899, modifié par le décret du

22 août 1906 (art. 2) ;
Vu le récépissé du Domaine du 24 août 1909, n° 307, constatantle versement de la somme de 160 fr., pour double redevance-
Vu l'avis favorable du service des Mines :Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 21 tep-tembre 1909 ;

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M: Henry Mollet le
renouvellement pour une 2mc période de deux années, à.
dater du 29 août 1909, du permis de recherches minières
portant le n° 322 qui lui a été délivré par arrêté du 29 août1907..

Le dit permis continuera à être inscrit sous le n* 3£2
au registre des Mines et est délimité comme suit :

Au confluent du Tinkisso, avec la rivière Saba, en trace
une normale A B à l'axe du Tinkisso et on porte lit mètres



de chaque côté de l'axe
;

les points G et D qui limitent
d'autre part le périmètre sont également situés à 100 mètres
de chaque côté du môme axe, sur une normale située à 40
kilomètres en aval de la normale A B. Superficie : 800 hec-
tares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. -Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment'en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.
| Conakry, le 21 septembre 1909.
* LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant le -renou-
»

vellementpour une période de deux années d'un permis
I de recherches minières à M. Henry Mollet, demeurant
* à Paris, 164. rue de Courcelles.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

g-

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

1 Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

-
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique' occidentale française
;

Vu le décret du G juillet 1899, portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les' Colonies et Pays de
protectorat de 1 Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe a percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G, portant règlement du service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 12 septembre 1904, accordant un permis d'explo-
ration par dragages miniers d'une superficie de 4,000 hectares,
inscrit sous le n° 297 au registre des Mines à M. Henry Mollet;

Vu la demande en date du 10 août 1906, pour transformer ledit
permis en 5 permis partiels de recherches portant les no 322 à 326
inclus;

Vu l'arrêté du 29 août 1907, délivrant l'un de ces 5 permis sousle n° 323 ;
Vu la demande en date du 25 août 1909, de M. Henry Mollet, sol-

licitant le renouvellement du permis n° 323 pour une période de deux
années commençant le 29 août 1909;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899, modifié par le décret du
22 août 1906 (article 2);

Vu le récépissé du Domaine du 24 août 1909, n° 310, constatant le
versement de la somme de 160 fr. pour double redevance

;Vu l'avis favorable du service des Mines;'
Le Conseil d'Administration entendu dan,s sa séance du 21

septembre 1909,
ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet le
renouvellement, pour une période de deux années, à dater
du 29 août 1909, du permis de recherches minières portant
le n° 323 qui lui a été délivré par arrêté du 29 août 1907.

Le dit permis continuera a être inscrit sous le même
n° 323 au registre des Mines et est délimité comme suit:

A 40 kilomètres en aval du confluent du Tinkisso avec
la rivière Saba, on trace une normale AB à l'axe du Tin-
kisso et on porte 100 mètres de chaque côté de cet àxe;
les points C et D qui limitent d'autre part le périmètre
sont également situés à 100 mètres de chaque côté du
même axe, sur une normale CD, située à 40 kilomètres en
aval de AB. Superficie

: 800 hectares.
Art. 2. —: Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes-

et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3
. — Le présent renouvellement est et sera soumis à

toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général, et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 21 septembre 1909.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieu tenant-Gouverneur accordant le renou-
vellement pour une période de deux années d'un per-
mis de recherches minières à M. Henry Mollet, demeu-
rant à Paris, 164, rue Courcelles.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le. décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation' sur la recher-

che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905, et 22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des regis-
tres prescrits à tout titulaire de permis de recherchesou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

•Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 12 septembre 1904, accordant un permis d'explo-
ration par dragages miniers d'une superficie de 4,000 hectares, ins-
crits sous le n° 297 au registre des Mines à M. Henri Mollet ;

Vu la demande, en date du 10 août 1906, pour transformer ledit
permis en 5 permis partiels de recherches portant, les nos 322 à 326
inclus ;

Vu l'arrêté du 29 août 1907, délivrant l'un de ces permis sous le
n° 324:

Vu la demande, en date du 25 août 1909 de M. Henri Mollet, solli-
citant le renouvellement du permis n° 324 pour une période de
deux années commençant, le 29 août 1909 ;

Vu le récépissé du Domaine du 24 août 1909, no 306, constatant le
versement de la somme de 160 francs pour double redevance;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 21 sep---

tembre 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henri Mollet 1^



renouvellement pour une période de deux années, à dater
du 29 août 1909, du permis de recherches minières portant
le n° 324 qui lui a été délivré par arrêté du 29 août 1907.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
n° 324 au registre des mines et délimité comme suit :

A 80 kilomètres en aval du confluent du Tinkisso avec
la rivière Saba,'on trace la normale AB à l'axe du Tinkisso
et on porte 100 mètres de chaque côté de cet axe; les
points C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont
également situés à 100 mètres de chaque côté du même
axe sur une normale CD, située à 40 kilomètres en.aval de
AB. Superficie

:
800 hectares.

Art. 2. —Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera
soumis à toutes les prescriptions des textes sus-visés et
des règlements ou arrêtés qui pourraient être pris ulté-
rieurement, notamment en ce qui concerne le rattachement
du centre à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le--21 septembre 1909.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant le renou-
vellement pour une 2-11 période de deux années d'un
permis de recherches minières à M. Henry Mollet,
demeurant à Paris, 164, rue de Courcelles.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dent l'année 1909;

Vu l'arrêté du 9 mai 190-6, portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 12 septembre 1904, accordant un permis d'explora-
tion par dragages miniers d'une superficie de 4,000 hectares, ins-
crit sous le no 297 au registre des Mines à M. Henry Mollet;

Vu la demande en date du 10 août 1906, pour transformer ledit
permis en 5 permis partiels de recherches portant les nos 322 à 326
inclus

;

Vu l'arrêté du 29 août 1907, délivrant l'un de ces 5 permis sousle n° 325 ;

Vu la demande, en date du 25 août 1909, de Henry Mollet, solli-
citant le renouvellement du permis n° 325 pour une 2" période de
deux années commençant le 29 août 1909;

Vu l'article 23 du décret du.6 juillet 1909, modifié par le décret
du 22 août 1906 (art. 2);

Vu le récépissé du Domaine du 24 août 1909, n° 308, constatant le
'versement de la somme de 160 francs pour double redevance;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 21 ^l)-tembre 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry M4illct lerenouvellement pour une 2rae période de deux années 'dater du 29 août 1909, du permis de recherches minières
portant le n° 325 qui lui a été délivré par arrêté du 29août 1907.

Le dit permis continuera ,à être inscrit sous I3 même
n° 325 au registre des mines et est délimité comme suit-

A 120 kilomètres en aval du confluent du Tinkiss» avecla rivière Saba, on trace la normale AB à l'axe dm Tin,
kisso et on porte 100 mètres de chaque côté de cet axe.les points C et D qui limitent d'autre part le périmètre
sont situés à 100 mètres de chaque côté du même axe, sur
une normale CD, située à 40 kilomètres en aval de AB
Superficie

:
800 hectares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves 'des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient setrouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera s»iimis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement
notamment en ce qui concerne le rattachement dù centre à
un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué etenregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 21 septembre 1909.
LIOTARB.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant le renou-
vellement pour une 2we période de deux années i'iin
permis de recherches minières à M. Henry Mollet,
demeurant à Paris, 161t, rue de Courcelles.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1.840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation dit Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du6 juillet 1899, portantréglementation sur Larccher-

che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1905 et 22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française

; ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minorais et autres substances extraits pendant
l'année 1903;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlementdu service des Mines
de la- Colonie ;

Vu l'arrèté du 12 septembre 1904, accordant un permis d'explo-
ration par dragages miniers d'une superficie de 4,000 kectares,
inscrit sous le n° 297 au registre des Mines à M. Henry Mollet

Vu la demande en date du 10 aoùt 1906, pour transformer ledit
permis en 5 permis partiels de recherches portant les nos 322 à 326
inclus

;

Vu l'arrêté du 29 août 1907, délivrant l'un de ces 5 permis sous
le n° 32G ;

Vu la demande en date du 25 août 1909 de M. Henry M-oiJot., sol-



licitant le renouvellement du permis n° 326 pour une 2me périod-e
de deux années commençant le 29 août 1909 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899, modifié par le décret
du 22 août 1906 (art. 2.)

Vu le récépisse du Domaine du 24 août 1909, n° 309, constatant
le versement de la somme de 160 francs pour double redevance ;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 21 sep-

tembre 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il-est accordé à M. Henry Mollet le
renouvellement pour une 2me période de deux années; à
dater du 29 août 1909, du permis de recherches minières
portant le n° 326 qui lui a été délivré le 29 août 1907.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même n°
326 au registre des Mines et est délimité comme suit:

A 160 kilomètres en aval du confluent du Tinkis&o avec
la rivi'ère Saba, on trace uue normale A B et on porte 100
mètres de chaque côté de cet axe ; les points C et D qui
limitent d'au-tre part le périmètre' sont également situés à
100 mètres de chaque côté du même axe sur une normale
située à 40 kilomètres en aval de A B. Superficie : 800
hectares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 21 septembre 1909.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenanl-Gou1..;crncll.l' accordant le renou-
vellement pour deux années d'un permis de recherches
minières par dragages à M. Edmond-André Rogè,
demeurant à Fatoya (cercle de Siguiri).

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet lSD9., portant réglementation sur "la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 aoùt 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'ai rêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Minés
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 12 septembre 1907, accordant à M. Edmond-André
Rogé un permis de recherches minières par dragages, d'une

.superficie de 800 hectares, inscrit sous le n° 350 au registre des
Mines ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressé par le
titulaire le l0r septembre 1909;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 6 septembre 1909, n° 338, cons-

tatant le versement de la somme de 160 francs ;
Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 21 sep-

tembre 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Edmond-André"
Rogé le renouvellement pour deux années, à dater du
12 septembre 1909, du permis de recherches, minières par
dragages portant le n° 350 qui lui a été délivré le 12 sep-
tembre 1907, pour une superficie de huit cents hectares.

Le nouveau permis restera inscrit sous le n° 350 au
registre des Mines et délimité comme suit :

-
Au confluent de la rivière Sankarani avec la Gouala on

trace une normale AB à l'axe de la rivière Gouala et on
porte 100 mètres de chaque côté de cet axe ; les points C
et D qui limitent d'autre part le périmètre sont également
situés à 100 mètres de chaque côté du même axe sur une
normale situe à 40 kilomètres en amont de AB. Superficie
800 hectares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notammont en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. —.Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sefra communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 21 septembre 1909.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant le renou-
vellement pour une période de deux années d'un
permis de recherches minières à la Société des Mines
de la HaLite-GLiinée ; siège social, 50, boulevard Hauss-
mann, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;-Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars 1901

%sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrèté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres

prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;
Vu l'arrêté du 21 décembre. 1908, fixant la taxe à percevoir sur la.

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909;



Vu l'arrêté du 9 mai 1906, pôrtant règlement du service des Mines
éde la Colonie ;

Vu l'arrêté du 29 juin 1907, accordant un permis de recherches
minières d'une superficie de 706 hectares 86 ares, inscrit sous le
no 167 au registre des Mines, à M. Edmond-André Rogé ;Vu l'arrêté du 4 avril 1908, transférant à la Société des Mines de
la Haute-Guinée ledit permis !

Vu la demande en date du 12 juin 1909 de la Société des Mines
de la Haute-Guinée, sollicitant le renouvellement du permis n° 167
pour une période de deux années commençant le 29 juin 1909;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899, modifié par le décret du
22 août 1906 (article 2).

Vu le récépissé du Domaine du 10 juin 1909, no 188, constatant le
versement de la sommede 141 fr. 37 c. pour double redevance ;Vu l'avis favorable du service des Mines ;Le Conseil d'Aministration entendu dans sa séance du
21 septembre 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société des Mines
de la Haute-Guinée le renouvellement pour une période
de deux années, à dater du 29 juin 1909, du permis de
recherches minières portant le n° 167 qui lui a été trans-
féré le 4 avril 1908.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
n° 167 au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 7,800 mètres du centre village de Mansala,
dans une direction faisant avec le Nord un angle de 41°
Ouest (Siéké, cercle de Siguiri). Superficie: 706 hectares
86 ares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient setrouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
1 exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 21. septembre 1909.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant le renou-vellement pour deux années d'un permis de recher-
ches minières à M. Th.-A. Bruneau, demeurant [z

Paris, 69, rue de Clichy.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE;
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre UJ04, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

•Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la recher-che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1906 ;Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l arrêté du 19 septembre.1905, donnant la forme des registresprescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir surivaleur des métaux, minerais et autres substances Q-xtrait& p-enl,
,^l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant réglement du service des *Min
68de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 12 septembre 1907, accordant à M. Th.-A. Bruneau
un permis de recherchesminières d'une superficie de 1,256 hectar
64 ares, inscrit sous le no 353 au registre des Mines ;Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée ^nu. letitulaire le 11 septembre 1909 ;Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;

Va le récépissé du Domainedu 16 septembre 1909, n° 363, constatantle versement de la somme de 302 fr. 66 c. ;,Vu l'avis favorable du service des Mines ;Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 2l Sf.ntembre 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Th.-A. Bruneau
le renouvellement pour deux années, à dater du 12 sep-tembre 1909, du permis de recherches minières portant le
n° 353 qui lui a été délivré le 12 septembre J907, pour unesuperficie de 1,256 hectares 64 ares:

Le permis restera inscrit sous le n° 353 au registre desMines et délimité comme suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice
est situé à 6,900 mètres Nord 7° 30' Ouest du centre duvillage de Faraoulia (Siéké, cercle de Siguiri). Superficie-
1,256 hectares 64 ares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des carteset sous rèserves des surfaces communes avec les permisantérieurement accordés et de celles qui pourraient setrouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.
Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis àtoutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement
notamment en ce qui concerne le rattachement du centreà un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du servicedes Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l exécution du présent arrêté qui sera communiqué et en-registré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 21 septembre 1909.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gou.vel'neuJ' accordant le renou-vellement pour deux années d'un permis de recherches
minières à M. Jules Burhi, négociant, demeurant à
Conahrxj, lie avenue.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER Dl,,' LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur larecherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays do
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1ao1, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;Vu l'arrête du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploi'tation

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la



valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 0 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie

:
Vu l'arrêté du 12 septembre 1907, accordant à M. Jules Burki unpermis de recherches minières d'une superficie de 706 hectares

86 ares, inscrit sous n° 354 au registre des Mines ;Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 11 septembre 1909;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;Vu le récépissé du Domaine du 16 septembre 1909, n° 361, consta-
tant le versement de la somme de 141 l'r. 37 c. ;Vu l'avis favorable du service des Mines;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 21 sep-tembre 1909,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Jules Burki le
renouvellement, pour deux années, à dater du 12 septembre
1909, du permis de recherches minières portant le n° 354
qui lui a été délivré le 12 septembre 1907, pour une super-
ficie de 70fi hectares 86 ares.

Le permis restera inscrit sous le n° 35/1 au registre des
Mines et délimité comme suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé a 7,300 mètres Nord 21° Est du centre du village
de Faraoulia (Siéké, cercle de Siguiri). Superficie : 706
hectares 86 ares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et do celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera
soumis à toutes les prescriptions des textes sus-visés
et des règlements ou arrêtés qui pourraient être pris ulté-
rieurement, notamment en ce qui concerne le rattachement
du centre à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journul officiel de
la Colonie.

Conakry, le 21 septembre 19u9.
LIOTAHD,

NOMINATIONS ET MUTATIONS

Par arrêtés et décisions du Gouverneur général,

Administrateurs
En dats du 23 septembre 1909

:

Des augmentations de traitement de 500 francs sont
accordées, pour compter du 1er octobre 1909, à MM. les
Administrateurs des Colonies dont les noms suivent :

MM. Bohichon, administrateur en chef de 2° classe;
Stahl, administrateur de 2e classe ;
Treillard, administrateur-adjoint de lre classe;
Morlet, administrateur-adjoint de 2° classe;
Sicamois, — —

Affaires indigènes
En date du 23 septembre a00

:

Sont promus clans le cadre du personnel des Affaires

indigènes de l'Afrique occidentale française, pour compter
du 1er octobre 1909 :

A l'emploi de commis de lra classe
MM. Castaing (Louis)

;
Lucas (Jean);
Réau (Ernest),

commis de 2° classe.
Est titularisé dans le cadre du personnel des Aflaires

indigènes de l'Afrique occidentale française, pour compter
du jour où il a accompli son année de stage réglementaire :

M. Vally ~Emile), commis de 40 classe.

En date du i octobre :

Sont prononcées les mutations suivantes dans le cadre
du personnel des Affaires indigènes de l'Afrique occi-
dentale française :

MM. de Fontjoyeuse, commis de 20 classe;
Lesage, — de 3e —retour de congé, sont mis à la disposition du Lieutenant-

Gouverneur de la Guinée.
Douanes

En date du 4 oc tobre 1999
Sont prononcées les mutations suivantes dans le person-

nel des Douanes
:

MM. Caillens (Antoine), sous brigadier de 1¡"e classe;
q-ouhenant (Edouard), préposé de —retour de congé, sont mis à la disposition du Lieutenant-

Gouverneur de la Guinée.
Enseignement

En date du 4 octobre 1909
Est prononcée la mutation suivante dans le cadre du per-sonnel enseignant de l'Afrique occidentale française

:

Mrao Degravc (Eugénie), institutrice de 3° classe, retour
de congé, est mise à la disposition du Lieutenant-Gouver-
neur de la Guinée.

Par arrêtés et décisions du Lieutenant-Gouverneur

Secrétariat général
En date du 22 octobre 1009 :

M. Hilaire, chef de bureau hors classe des Secrétariats
généraux, est nommé Secrétaire général ad hoc, poursiéger à la séance du Conseil d'administration du 22 octo-
bre 1909.

Administrateurs
En date du 21 octobre :

M. Gaspari, administrateur-adjoint de 3e classe des
Colonies, adjoint au Commandant du cercle de Kankan,
est appelé à continuer ses services à Pita, en qualité d'ad-
joint au Commandant de ce cercle.

Affaires politiques et indigènes
Eu date du 13 octobre 1909 :

Une retenue de 4 jours de solde, pour négligence dans
son service, est infligée à l'interprète auxiliaire Lala-Mala,
en service au 31l1c bureau.

En date du 14 octobre
:

L interprète de 3° classe Duport est licencié, pour raison
de santé.

Lala-Mala, interprète auxiliaire en service au 3e bureau
du Secrétariat général, est mis à la disposition de l'Admi-
nistrateur en chef du cercle de Rio-Nunez.



Moussa-Bangoura est nommé interprète auxiliaire, à la
solde annuelle de 600 francs, pour compter de ce jour, et
mis à la disposition du Chef du 3e bureau.

Le nommè Fodé est agréé comme planton au Gouverne-
ment, à la solde annuelle de 480 franc,s, en remplacement
de Moussa Bangoura, nommé interprète auxiliaire.

En date du 19 octobre :

Une permission d'absence de 5 jours, à compter du
20 octobre 1909, est accordé à l'interprète Momo-Camara,
en service à Kindia.

Aguibou est nommé chef du district de Koundou-Tiéviré
(cercle de Labé), c-n remplacement de Modi-Salifou,
révoqué.

En date du 22 octobre
:

L'interprète de 2e classe Ali-Mansaré, en service à Kadé,
est mis à la disposition de l'Administrateur en chef du
Rio-Nunez, en remplacement de l'interprète auxiliaire
Lala-Malan.

L'interprète auxiliaire Lala-Malan, en service à Boké,
est mis à la disposition de l'administrateur du cercle de
Kadé, en remplacement d'Ali Mansaré.

Douanes
En date du 12 octsbre 19G9

Le caporal garde-frontière Bocary Konté, du poste de
Bcké, est appelé, sur sa demande, à continuer ses services
au poste de Palé.

En date du 16 octobre :

Un congé de convalescence de 3 mois, à solde entière
d'Europe, est accordé à M. Georges, commis de lre classe
des Douanes.

Enregistrement et Domaines
En' date du 20 octobre 1909 :

M. Brière de l'Isle, commis des Affaires indigènes à
Kouroussa, est mis à la disposition du Conservateur de la
propriété foncière à Conakry, pour procéder au bornage de
la concession de la Société " Niger-Soudan ", sise à Kou-
roussa, en cours d'immatriculation.

Enseignement
En date du 19 octobre 1909 :

M. Zanetacci, instituteur de 50 classe du cadre colonial,
est suspendu provisoirement de ses fonctions, par mesure
disciplinaire et en attendant la décision de l'autorité supé-
rieure.

En date du 22 octobre
:

Mille Degravo, institutrice au Cours normal, est chargée
de la surveillance générale et de l'Economat du Cours nor-
mal indigène de Conakry.

Elle aura droit, à ce titre, à une indemnité annuelle de
600 francs.

Mme Gendron, institutrice-adjointe àl'Ecole régionale de
garçons de Conakry, est chargée, à titre provisoire, de
seconder le Directeur de l'Ecole régionale dans l'organisa-
tion des cours d'adultes.

Elle aura droit, à ce titre, à l'indemnité spéciale prévue
au budget.

Garde de Police
En date du 13 octobre 1909

La démission du nommé-.Paté-N'Diaye, garde de polic
°de 2e classe, en service aux Iles de Los, est acceptée

' n01lrcompter du 1er octobre 1909.

Bemba-Camara est nommé garde de police de 2° classed'
à compter du 12 octobre lH09, et mis à la disposition
l'Administrateur de la banlieue de Conakry et des Iles' ri10
Los.

En date du 19 octobre
:

La démission du nommé Bilali-Taraoré, garde de police
de 2e classe, en service à Youkounkoun, est acceptée ponPcompter du 15 septembre 1909.

Prisons
En date du .18 octobre 1909 :

Les gardiens de prisons de 20 classe Séni Camara et Fodé
Kaba sont licenciés pour insuffisance, paresse et inaptitude

.Les nommés Maka Diarra et Ciré Bakily, ex-caporaux de
tirailleurs sénégalais, sont agréés comme gardiens depri,
son de 2e classe, à la solde annuelle de 480 francs.

En date du 21 octobre :

Est nommé membre de la Commission d'hygiène de Kan-
kan, M. Gobinet (Marcel), commerçant, en remplacement
de M. Teyssier (Marcellin), qui a quitté Kankan sans esprit
de retour.

PARTIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS

Association professionnelle des Administrateurs des Colonies

Par lettre du 29 septembre, l'Association professionnelle
des Administrateurs des Colonies a demandé à M. l'Admi-
nistrateur en chef Henri Bobichon de bien vouloir-accepter
les fonctions de « Correspondant du Comité pour la Guinée
française ».

A ce titre, M. Bobichon recevra à Conakry (Hôtel de

l'Inspection des affaires administratives et indigènes) toutes
les communications que les camarades croiront devoir lui

adresser, intéressant l'Association.



TARIFS
du Service de la Navigation à Vapeur sur le Niger.

EXTRAIT DE L'ARRÊTÉ en date cla 15 juin :1967, de
M. le Gouverneur général de l'Afrique occiden-
tale française, portant organisation du Service
de la Navigation sur le Nig-er et fixation des
Tarifs, modifié, tn c-e qui concerne les articles

.12 et 13, par Varrêté de M. le Gouverneur
général, en date du 11 avril 1909.......................................................

Art. 10. — Les tarifs des passagers, nourriture comprise, sont
fixés ainsi qu'il suit :

LIE CLASSE. — 0 fr. 20 par kilomètre.
Personnel compris dans les trois premières catégories déter-

minées par les tableaux de classement annexés aux décrets des
3 juillet 1897 et 6 juillet 1904, sur les frais de route et de passage.

2c CLASSE. — 0 fr. 15 par kilomètre.

Personnel classé dans les 4° et 5° catégories des tableaux ci-
dessus visés.

3A CLASSE. — 0 fr. 10 par kilomètre.

Personnel classé dans la 6e catégorie.

4E CLASSE. — 0 fr, 05 par kilomètre^

(Pont). Passagers indigènes, sergents, caporaux et soldats ou
marins indigènes assimilés, voyageant sur réquisition établie par
les divers services ou militaires. Dans cette catégorie, sont égale-
ment classés les femmes et les enfants indigènes.

Art. 11. — Les passagers réquisitionnaires ont droit au trans-
port, Ü, titre gratuit, du tonnage suivant :

Passagers de lre-classe
: 400 kilog. (sauf les officiers généraux

et assimilés, officiers Supérieurs ou assimilés qui auront droit à
500 kilog.

Passagers de 5° classe
: 300 kilog. (sauf les officiers et assimilés

qui auront droit 1-t 200 kilog.)
Passagers de 3e classe

: 100 kilog.
Passagers de 4e classe: 25 kilog. (1).

Art. 12. — Les tarifs appliqués au matériel sont les suivants :

11'c CATÉGORIE. -- Tarif de transport par tonne kilomètriqre 0 fr. 20
Explosifs, poudre.

^CATÉGORIE. — Tarif de transport par tonne kilométrique
: 0 fr. 15-

Alcools, alcool de menthe, allumettes, armes, articles de chasse
articles de ménage, bâches, balais, bateaux, bascules, batterie de
cuisine, beurre de karité, blou d'outremer, boissons hygiéniques,
bonbons, bourses, bougies, brosses, cacao, café, calebasses, caout-
chouc, cardes, cartes à jouer, cassonnade, chapeaux, coffre-forts,
conservas, cordage, craie, cuir, coton d'importation, drapeaux,
effets d'habillement, étoffes, encre, épicerie, éponges, équipement,
Çssense térébenthine, essence minérale, étoupe, farine, ficelle, fil
à voile, fournitures de bureau, fournitures scolaires, graines pota-
gères, graisse, horlogerie, harnachement, huile, instruments de
Musique, ivoire, kola, lames, lanternes, literie, laine d'importation,
Machines, malles vides, matériaux, matériaux de construction mis
cil œuvre, matériel télégraphique,médicaments et drogues, mercerie,

(1) NOTA. — Dans le décompte des frais de transport des bagages
appartenant aux passagers rèquisitionnaires il y aura lieu d'ajouter,
dans la limite du tonnage auquel les passagers ont droit à titre
gratuit, le tarif de 0 fr. 15 la tonne kilométrique.

Les passagers non rèquisitionnaires n'ont droit au transport
gratuit d'aucun bagage personnel. Ils paient pour les bagages
d'après les tarifs fixés pour le fret du matériel. (Ajouté à l'arrêté
« titre de renseignement complémentaire).

mesures, métaux (exceptés le fer et l'acier bruts), meubles, miroirs,
munitions confectionnées, ocre, outillage, parapluies, parfumerie,
perles, plumes, poivre,prélarts. peinture, pétrole, pièces do voiture,
pipes, pirogues, planches, poids, poissons secs, quincaillerie, réci-
pients neufs, résines savons, seaux, soufre, spiritueux, soie, suif,
tabac d'importation, thé, taba,c indigène, tabatières, tuyaux en
fonte, vins, vis, voitures, vivre?, vaisselle, verroterie.
3" CATÉGORIE. — Tarif de transport par tonne kilométrique

: 0 fr. 10.

Acier, arachides, bambous, blanc d'Espagne, bois de chauffage;
bois de sciage, brai, bouteilles vides, caisses vides, charbon de
bois, charbon de terre, coaltar, clous, coton du pays (pressé), fer
brut, fil de fer, fontes brutes, gommes, goudron, laines du pays
(pressées), mais,-mil, nattes, noix de karité, paille, patates, pointes,
récipients vides usagés1, riz du pays, rocaille (retour gratuit des
caisses vides), sacs neufs et usagés, sol, taras, tôle ondulée, tuiles,
voitures type Lefèbre usagées.

Art. 13. — Il existe un tarif spécial pour les marchandises et
denrées suivantes parmi lesquelles figurent les principaux articles
d'exportation de la Colonie :

TARIF SPÉCIAL. — 0 fr. 05 par lonne kilométrique. — Poids
minimum une tonne,

Arachides, beurre de karité, bois de construction bruts ou grussière-
ment équarris, briques, charbon de bois, charbon de terre, chaux,
ciment, coton pressé en balles, feret acier marchands bruts profilés
ou non, gomme, laines du pays (pressées en balles), maïs, mil, noix
de karité, patates, peaux, riz du pays, sables, tuiles.

Le tarif de 0 fr. 05 par tonne kilométriq
»

est calculé exclusive-
ment au. poids; cependant, les balles de coton ou de laine, les
ballots de peaux, devront peser au minimum 400 kilogrammes par
mètre cube ou seront taxés pour ce poids.

Le poids minimum pour lequel ce tarif est applicable est fixé à
une tonne.

Art. 14. — Animaux (nourriture non comprise)

LRC CATÉGORIE. — 0 {r. Oi par tète et par kilomètre.

Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, etc.-

2E CATÉGORIE. — 0 {r. 03 par tête et par kilomètre.

Anes, poulains, génisses, autruches, etc,

3" CATÉGORIE. — 0 fr, 01 par tête et par kilomètre.

. Veaux, moutons, brebis, agneaux, pores, chiens.

4e CATÉGORIE. — 0 fr. 10 par têle el par lÚlomèlï'e.

Fauves et animaux sauvages de grande taille.

5c CATÉGORIE.-1 fr.50 par tonne kilométrique, poids
de la cage compris.

Animaux de petite taille en cages, singes, biches, oiseaux, chiens,
etc.

Art. 15. —Pour les transports de fonds et valeurs diverses, lingots
or et argent, le tarif est fixé ad valorem sur la base de 0 fr. 005 par
fraction indivisible de 1,000 francs et par kilomètre.

Les matières pesant moins de 400 kilogrammes au mètre cube
paieront sur le poids fictif de 400 kilogrammes, c'est-à-dire seront
taxées à l'encombrement,...................................................................................

Dakar, le 17 avril 1909.
W. PONTY.

(t) NOTA. — Les bois de construction bruts ou grossièrement
équarris, briques, chaux, ciment, peaux, sable, transportés en
quantités inférieures à 500 kilogrammes, sont assimilés aux mar-
chandises de la 3e catégorie. (Ajouté à l'ëurêté à litre de renseigne-,
ment supplémentaire.



AVIS D'ADJTTDIOATION

Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française a
l'honneur d'informer Messieurs les Commerçants de la
place de Conakry que l'adjudication pour les diverses four-
nitures nécessaires au Service local du 1er avril au
31 décembre 1910 aura lieu au Secrétariat général, le
1-0 janvier 1910, à 9 heures du matin, sauf en ce qui concer-
ne les fournitures spéciales au service des Travaux publics.
Les cahiers des charges pourront être consultés à partir du
10 octobre courant au Secrétariat général (service du maté-
riel); un exemplaire en sera, en outre, déposé à la Cham-
bre de Commerce.

Conakry, le 10 octobre 1909.

Le Lieulenant-Gouveineur p. i.,
VEILLAT.

Imprimerie du Gouvernement.
AVIS

Le Chef du Service de l'Imprimerie du Gouvernement a
l'honneur de porter à la connaissance des titulaires de
permis do recherches et d'exploitation minières qu'il tient
à leur disposition les registres prescrits par les articles 25
et 37 du décret du 6 juillet 1899 et dont la forme a été
indiquée au Journal officiel du 1er octobre 1905 par arrêté
du Gouverneur Général p. i. en date du 19 septembre 1904

'Ces registres pourront être cédés aux prix suivants
:

Modèle n° 1. — Registre d'extraction 4 francs-
—

2. — Registre des ventes ou d'expé-
ditions 4 francs

-' 3. —Registre de laissez-passcr.... 3 francs'
NOTA. — Ces registres sont établis pour pouvoir servir

deux années.

SUCCESSIONS DU PERSONNEL CIVIL

AVIS D'OUVERTURE DE SUCCESSION

Les créanciers et les débiteurs de la succession de
M. COQUEUGNIOT (Louis-Joseph-Albert), Inspecteur, Chef
du service des Postes et Télégraphes du Dahomey, décédé
à Conakry, le 1er octobre JgOg, sont invités à produire
leurs titres ou à se libérer dans le plus bref délai, au bureau
des Successions du personnel civil (3mo bureau du Gouver-
nement).

Conakry, le 11 octobre 1909.
Le fonctionnaire chargé des Successions

du personnel civil,
2-3 G. LIIUERRE.

CESSIONS DU JARDIN D'ESSAI DE CAMAYENNE

Le Jardin d'Essai délivrera, à titre de cessions rem-
boursables et aux prix suivants :

Ananas variété Baronne de Rothschild, plants enracinés,
le cent 30 fr.

Ananas variété Baronne de Rothschild, œilletons,

le cent 15
Ananas variété Cayenne à feuilles lisses, plants

enracinés, le cent 30
Ananas variété Cayenne à-feuilles lisses, œille-

tons, le cent 15
Ananas variété Comte de Paris et Montserrat,

plants enracinés, le cent
-, 20

Ananas variété Comte de Paris et Montserrat,
œilletons, le cent............,.."... i()

Cocotiers, — 25
),'Arbres fruitiers divers, la pièce 0 tr. DO a 1 fr., selon la

force ; — Plantes ornementales diverses. la pièce 0 fr. 5C
à 2 fr., selon la force et variétés ; — Pah-nie'rs, la pièce
1 fr. à 2 fr., selon la force.

Fruits.
Piégimes de bananes., la pièce ........ 2 f.
Ananas Baronne de Rothschild, — t

»

— Cayenne à feuilles lisses, — 1
n

— Comte de Paris, — 0 75

— Montserrat, — 0 75
Citrons, le kiloc () 20
Goyaves, — 0 30
Avocats, la pièce G 15
Noix de Coco, — " 0 15

Aucune cession ne devra être inférieure, à la somme de
2 fr. Les produits sont livrables à Camayenne ; l'emballage
et le transport sont laissés à la charge du cessionnaire. -

ANNONCES

AVIS
La Compagnie Française de l'Afrique Occidentale à l'hon

neur d'informer le public que M. Georges Balut, ex-agen
du Comptoir de Dubréka, a été nommé agent du Comptoii
du Rio-Nunez.

Publication légale

Suivant écrit sous signatures privées en date à Saint-
Michel (Aisne) du quinze juillet mil neuf cent neuf et i

Kankan du vingt septembre mil neuf cent iieuf, portant Ir

mention suivante
:

Enregistré à notre bureau de Kankan le. vingt septem-
bre mil neuf cent neuf, n° 678, folio 77. Reçu : dix francs,
Pour le Receveur et par ordre, signé : O. Bellae.

M. Léon Cochez, négociant, demeurant à îvankar
(Guinée française)

;

M. Emile Gobinet, négociant, demeurant à Bcyla
(Guinée française) ;

M. Jules Gobinet, négociant, demeurant à Beyk
(Guinée française),

Ont formé entre eux une Société en nom collectif ayant
pour objet l'achat et la vente des produits indigènes et en
général le commerce de toutes marchandises au Soudan
français et les affaires d'exportation et d'importation en
Europe.

La durée de cette Société est de cinq années, à compter
du cinq juillet mil neuf cent neuf.

Le siège de la Société est à Kankan (Guinée française);

i



La raison et la signature sociale sont : « Léon Cochez
& Gobinet l'rôrcs. »

Pendant la durée de la Société, M. Emile Gobinet aura à
charge la direction effective des affaires en Afrique et
M. Cochez celles des affaires en Europe.

M. Jules Gobinet pourra remplacer l'un et l'autre de
M. Emile Gobinet ou de M. Cochez clans leurs attributions
respectives.

MM. Emile Gobinet et Léon Cochez géreront et adminis-
treront la Soeiété; ils pourront notamment traiter, transi-
ger, compromettre, donner tous désistements ou main-
levées avant ou après paiement, exercer toutes actions
judiciaires, représenter la Société dans toutes faillites,
liquidations judiciaires, souscrire, accepter, endosser tous
effets de commerce. Ils pourront transférer la totalité de
leurs pouvoirs à une tierce personne, mais seulement avec
l'assentiment des autres associés en cas de procuration
générale.

Les associés ont apporté à la Société, savoir :

MM. Emile Gobinot, ca deniers comptants.... 2.500f
Jules Gohinet, — .... 2.500
Léon Cochez, — .... 2. 500

Ensemble ............. 7.500f
Aucun des associés ne peut céder ses droits dans la

Société sans le consentement de ses co-associés.
Pour extrait :

L'un des associés,
Signé : E. GOBINET.

Deux copies dudit acte de Société ont été déposées :

l'une au Greffe du Tribunal civil de Conakry, le vingt-deux
octobre mil neuf cent neuf ; l'autre au Greffe de la Justice
de paix de Kankan, le vingt septembre mil neuf cent neuf.

Pour mention :

L'un des associes,
Signé

:
E. GOBINET.

Le Greffier-notaire,
BERTELOOT.

COMPAGNIE MINIÈRE DE GUINÉE
SOCIÉTÉ ANONYME

Au capital de 1.500.000 francs.
Siège social à Paris,

Boulevard Ilaussinann, n° 50.

1

Aux termes d'une délibération en date du 20 octobre 1908 dont
une copie du procès-verbal a été déposée au rang des minutes de
Me MOYNE, notaire à Paris, suivant acte reçu par lui le 16 novem-bre 1908, l'Assemblée générale extraordinaire des actionnaires de
la CompagnieMinière de Guinée a décidé d'augmenter son
capital social qui était alors de un million de francs d'une autre
somme de un million de francs par la création de 10.000 actions
nouvelles de 100 francs chacune, toutes à souscrire et à libérer en
numéraire à émettre en une ou plusieurs fois, selon que le Conseil
d'administration aviserait, et a décidé également que le Conseil
d'administration fixerait notamment la quotité, le taux d'émission
et les époques de versement à opérer sur les nouvelles actions et
le montant de la prime d'émission au cas où il déciderait que l'aug-
mentation aurait lieu avec prime.

II
Aux termes d'une délibération en date du 13 mai 1909, constatée

par un procès-verbal dont un extrait est demeuré annexé après

mention à la minute de l'acte de déclaration de souscription et de
versement ci-après visé sous le n°III, le Conseil d'administration
a décidé

:

De procéder sur l'augmentation de capital de un million de francs
sus énoncée à la réalisation d'une deuxième tranche de 260.000
francs par la création de 2.500 actions nouvelles de 100 francs cha-
cune à émettre au pair.

Que ces nouvelles actions auraient la même jouissance que les
anciennes, et devraient être libérées de moitié à la souscription
avec faculté pour les souscripteurs de libérer leurs titres à toutes
dates, mais sans bonification d'intérêt par anticipation sur les
versements ultérieurs qui auraient lieu par décision du Conseil
dans les conditions de l'article 8 des statuts.

III
Aux termes d'un procès-verbal dressé par Mc MOYNE, notaire a

Paris, le 16 juillet 1909, le Conseil d'administration de la Compa-
gnie Minière de Guinée a déclaré que les 2.500 actions nou-
velles de cent francs chacune, montant de l'augmentation de capital
de 250.000 francs, décidée par la délibération du Conseil d'adminis-
tration du 13 mai 1909, ont été entièrement souscrites par quatre-
vingt-quatorze personnes ou sociétés, et qu'il a été versé en espèces
par chaque souscripteur une somme égale à la moitié du montant
nominal de chacune des actions par lui souscrites, soit cinquante
francs par action, de sorte qu'il a été versé au total 125.000 francs.

Conformément à la loi, une liste contenant les noms, prénoms,
professions et domiciles des souscripteurs, le nombre d'actions sous-
crites et l'état des versements effectuées par chacun d'eux est
demeurée annexée audit acte.

IV
Aux termes d'une délibération en date du 24 juillet 1909, èonsta-

tée par un procès-verbal dont une copie a été déposée au rang des
minutes de Me MOYNE, notaire à Paris, suivant acte reçu par
Me COURCIER, aussi notaire à Paris. ayant substitué Me MOYNE
le 12 août 1909, l'Assemblée générale extraordinaire des action-
naires anciens et nouveaux de la Compagnie Minière de
Guinée a adopté les résolutions suivantes ci-après littéralement
rapportées.

Première Résolution.

L'Assemblée générale, après vérification, reconnaît sincère et
véritable la déclaration de souscription et de versementfaite par
le Conseil d'administration de la Compagnie Minière de
Guinée, aux termes du procès-verbal sus-énoncé, dressé par
Me MOYNE, notaire à Paris, le 16 juillet 1909, et les pièces à l'ap-
pui de cette déclaration.

En conséquence, le capital social de la CompagnieMinière
de Guinée qui était de 1.250.000 francs se trouve définitivement
porté à 1.500.000 francs.

Deuxième Résolution.

L'Assemblée générale, par suite et conséquence de cette augmen-
tation de capital, décide de supprimer la rédaction actuelle de des
statuts et de la remplacer par la rédaction suivante

ARTICLE 7.

Le capital social est fixé à la somme de 1.500,000 francs.
11 est délivré en 15,000 actions de 100 francs chacune, dont 5,000

composant le capital originaire et 10,000 représentant quatre aug-
mentations de capital réalisées en vertu de délibérations des
Assemblées générales extraordinaires des 4 juin et It octobre 1907,
11 février et 24 juillet 1909.

Toutes ces actions ont été émises contre espèces et souscrites.
« Expéditions entières de la délibération visée sous le no 1 ci-

« dessus ont été déposées à chacun des greffes du Tribunal de
« Commerce et de la Justice de paix du 98 arrondissement de Paris,
« le 9 mars 1909 et expéditions entières, des actes, pièces et délibé-
« rations visés sous les nosII, III et IV ci-dessus ont été également
« déposées à chacun des greffes du Tribunal de Commerce de la
« Seine et de la Justice de paix du 9e arrondissement de Paris, le
« 21 août 1909 ».

Expédition entière de la délibération visée sous le n° I ci-dessus
a été déposée au greffe du Tribunal civil de Conakry (Guiné® fran-
çaise), faisant fonctions de Tribunal de Commerce et de Justice de
paix le 24 mai 1909.

Et expéditions entières des actes, pièces et délibérations visés
sous le nos II, III et IV ci-dessus ont été également déposées au
greffe du même Tribunal, le 22 octobre 1909.

MOYNE.



SOCIÉTÉ COMMERCIALE
DEL'OUEST AFRICAIN

Société Anonyme Française.

Suivant acte sous signatures privées en date à Paris du six
décembre 1906 dont l'un des originaux est annexé à la ininute d'un
acte de déclaration de souscriptions et de versements reçu par
Me GODET, notaire à Paris, le même jour.

M. Lucien FONTAINE, Chevalier de la Légion d'Honneur, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de Boulainvilliers, n° 27.

M. Albert GAISMAN, négociant, demeurant à Lyon, quai Saint-
Clair, 4.

M. René-Laurent-Joseph FRACHON, négociant, demeurant à
Lyon, rue de la République, n° 13.

M. Hans Otto RYFF, négociant, demeurant à Berne (Suisse),
Rainmatt Strasse, no 1.

Et M. Wilhelm-Frédéric ROTH, négociant, demeurant à Zurich
(Suisse), Gemeinde Strasse, no 48.

Ont établi les statuts d'une Société anonyme dont il a été extrait
littéralement ce qui suit :

Article 1er. — Il est formé entre les propriétaires des actions CÍ'-
après créées une Société anonyme, sous la dénomination de

SOCIETÉ COMMERCIALE

DEL'OUEST AFRICAIN
Article 2. — Cette Société a pour objet :

Le commerce des produits, denrées, matières premières, objets
manufacturés et marchandises de toute nature, soil directement,
soit à la commission ou autrement.

La création de comptoirs, factoreries et entrepôts en Afrique et
ailleurs, dans le but d'exporter et d'emporter tous produits et mar-
chandises pour le compte de la Société et de. tiers.

L'exploitation directe ou indirecte de toutes affaires commercia-
les, industrielles, agricoles, forestières, immobilières, de navigation
et de travaux publics, la participation à tousrmarchés publics ou
privés, par voie d'adjudication ou de gré à gré.

L'obtention et au besoin l'achat de toutes concessions, leur exploi-
tation, soit

-
directe, soit indirecte ou en commun avec des tiers ou

Sociétés, leur rétrocession contre espèces, actions, parts d'intérêt,
de commandite ou autres.

L'achat, la vente et l'échange de tous terrains et bâtiments, l'édi-
fication de toutes constructions.

Toutes opérations relatives à l'exploitation, la gérance ou Vaffer-
mage de manufactures, de proprtétés foncières de mines, minières
et carrières, ainsi que toutes industries s'y rattachant.

Toutes opérations de banque, d'escompte ou de crédit se ratta-
chant aux objets ci-dessus et généralement toutes opérations com-
merciales, financières, industrielles et immobilières en Afrique et
ailleurs.

Article 3. — Le siège social est situé rue de Valoir, dix-neuf et
vingt-et-un, à Paris.

Article 4. — La durée de la Société est fixée à soixante années,
à compter du jour de sa constitution définitive, sauf les.cas de dis-
solution anticipée ou d.e prorogation prévus par les présents
statuts.

Article 5. — MM. Hans O. RYFF et Wilhelm F. ROTH font
apport conjointement à la SociéLé, sous les garanties de droit et
conformément aux clauses et conditions ci-après exprimées, des
biens meubles, immeubles, marchandises, créances, se montant à
francs 950,000.

Total des apports 950.000 »

En représentation des apports, ci-dessus énumérés, il est attri-
bué à MM. HANS G. RYFF et Wilhelm F. ROTH, treize cent
cinquante-huit actions pour leurs apports mobiliers et cinq cent
quarante-deux actions pour leurs apports immobiliers, ensemble
mille neuf cents actions de cinq cents francs chacune, entièrement
libérées, avec jouissance à partir du 1er mai 1907. Ces actions sont
numérotées de 1 à 1.900. «.'elles portant les numéros de 1 à 1.100,
pourront être détachées de la.souche et négociées après l'expira-

tion du délai légal de deux ans; celles portant les numéros de lM(i
à 1.900 devront rester à la souche, tant que MM. H. O. RYFF etW. F. ROTH seront administrateurs délégués de la Société et ilti.prennent l'engagement de ne pas les aliéner pendant ce temps.

Clauses et conditions des apports.
Article 6. — Les apports qui précèdent sont faits francs et quittesde dettes, aux clauses et conditions suivantes :
La Société sera propriétaire des biens ci-dessus, à compter dupremier mai mil neuf cent sept.
Elle assumera l'exécution entière de ous les contrats, faits parles apporteurs avec leur personnel européen et indigène et les exé-cutera en leurs lieu et place.
Elle profitera de tous traités et marchés relatifs au commerce étà l'industrie des apporteurs. Elle les exécutera et sera subr»gée

dans tous les droits et obligations pouvant en résulter.
MM. RYFF et ROTH garantissent le recouvrement intégral des

créances apportées par eux. Toutes les créances non recouvrées
dans le délai de six mois a.près l'entrée en jouissance de, la Société
produiront intérêts à six pour cent l'an, au profit de cette dernière'
Toutes celles non recouvrées dans les douze mois après l'entrée
en jouissance seront remboursées par MM. RYFF et ROTH.

Article 7. — Le fonds social est fixé à trois millions de francs etdivisé en six mille actions de cinq cents francs chacune.
Sur ces actions, mille neuf cents actions entièrement libérées

ont été attribuées à MM. RYFF et ROTH, en représentation de
leurs apports. Les quatre mille cent actions restantes sont paya-bles en numéraire.

Article 8. — Le montant des actions de numéraires est payable
comme suit :

Un quart, lors de -la souscription';
Et le surplus, aux époques et dans les proportions qui seront

déterminées par le Conseil d'administration.
Les appels de fonds sont portés à la connaissance des action-

naires, par lettres recommandées, et par un avis inséré quinze jours
au moins avant l'époque fixée pour chaque versement dans unjournal d'annonces légales de Paris,

Article 17. — La Société est administrée par un Conseil composé
de sept membres au moins et de onze au plus, pris parmi les action'
naires et nommés par l'Assemblée générale des actionnaires..

Toutefois, les huit premiers administrateurs seront : 1

1° JH. Hans O.RYFF..
2° M. Wilhelm F. ROTH. *

3° M. Lucien FONTAINE. i
4° M. Albert GAISMAN, f
5° M. Ren~ FRACHON. |
6° M. Edouard JBRAINEC.

>

7° M. Frédéric L. RYFF. 1
7° M. François FACQUIER.
La durée de leur mandat pourra être portée à six ans, par déci.

sion de la. deuxième Assemblée générale constitutive..
Article 19. — La durée des fonctions des administrateurs est de

six ans, sauf l'effet du renouvellement partiel.
Le Conseil se-renouvelle à raison de un ou deux membres, cha-

que année ou tous Les deux ans, en .alternant, s'il y a lieu, de façon
que le renouvellemen t soit'complet dans chaque période de six a-ns
et se fasse aussi également que possible suivant le nombre des
membres.

-T -
Article 20. — Si le Conseil est composé de onze membres, les

administrateurs ont la faculte de le compléter, s'ils le jugent utile
à l'intérêt de la Société.

Dans ce cas, les nominations faites a titre provisoire par le Oon-
seil sont soumises, lors de sa prochaine réunion, à la confirmation
de l'Assemblée générale qui fixe la durée du mandat.

De même, si une place d'administrateur devient vacante dans
l'intervalle de doux Assemblées générales, les administrateurs res-
tants peuvent pourvoir provisoirement au remplacement et l'Assem-
blée générale, lors de sa prochaine réunion, procède à l'élection
définitive. L administrateur ainsi nommé en remplacement d'un
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps restant à
courir du mandat de son prédécesseur.

Article 2fi. — Le Conseil d'administration a les pouvoirs le plus
étendus pour, agir au nom de lu. Société et faire ou autoriser tous
les actes et opérations relatifs a son objet.

Il a notamment les pouvoirs, suivants, lesquels sont énonciatifs et
non limitatifs.

Il représente la Société vis-à-vis des tiers.
Il fait les règlements de la Société.
Il nomme et révoque tous les agents et employés de la Société,

fixe leurs traitements, salaires, remises et gratifications, ainsi que



les autres conditions de leur entrée au service, de la Société et de
leur départ..

Il fixe les dépenses générales d'administration et règle les appro-
visionnement de toute sorte.

Il touche les sommes dues à la Société et paie celles qu'elle doit,
il souscrit, endosse, accepte et acquitte tous effets de commecce.

Il accepte tous dépôts de sommes ou de valeurs, productifs d'inté-
rêts ou non, en compte courant ou autrement, il consent toutes
ouvertures de crédit, 'prêts avec ou sans garantie sur tous bien
meubles et. immeubles.,

Il demande et accepté .toutes concessions publiques et autres et
statue sur tous traités, conventions et marchés rentrant dans
l'objet de la Société, soit de gré à gré, soit par voie d'adjudication,
avec des particuliers ou avec des administrations publiques.

Il autorise toutes acquisitions, ventes, échanges, locations de biens
meubles et immeubles, ainsi. que tous retraits, transferts, aliéna-
tions de rentes et autres valeurs appartenant à la Société.

Il détermine le placement des fonds disponibles et règle l'emploi
des fonds de réserve.

Il contracte tous emprunts, avec ou sans hypothèque ou autres
garanties sur les biens sociaux, par voie d'ouverture de crédit ou
autrement jusqu'à concurrence. de deux millions. Toutefois, les
emprunts sous forme de création d'obligations ne peuvent être
effectués qu'en vertu d'une décision de l'Assemblée générale, ainsi
qu'il est dit à l'article 35.

Il prend part à toutes souscriptions .ou émissions de valeurs et
titres divers, pour le compte de la Société ou pour le compte de tiers.

Il autorise toutes actions judiciaires, tant en demandant qu'en
défendant.

Il autorise aussi tous traités, transactions, compromis, tous
acquiescements et désistements, ainsi que toutes mainlevées,
saisies, oppositions et autres droits, avant ou après paiement.

Article 25. — Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge
convenables, à un ou plusieurs administrateurs, pour l'administra-
tion courante de la Société et l'exécution des décision du Conseil.

Le Conseil peut aussi conférer à un ou plusieurs directeurs,
membres du Conseil ou non, les pouvoirs qu'il juge convenables
pour la direction technique ou commerciale de la Société.

Le Conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à toutes per-
sonnes de son choix, par mandat spécial et ,pour, -un- ou plusieurs
objets déterminés.

Article 26. — Tous les actes concernant la Société, décidés par
le Conseil ainsi que les retraits de fonds et valeurs, les chèques
et mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires et les sous-
criptions, endos, acceptations ou acquits d'effets de commerce sont
signés par deux administrateurs, à moins d'une délégation expresse
du Conseil à un seul administrateurou à tout autre mandataire.

Article 36. — L'Assemblée générale convoquée extraordinaire-
ment, peut sur l'initiative du Conseil d'administration, apporter
aux statuts toutes les modifications dont l'utilité est reconnue
par lui. - .Elle peut notamment décider :

L'augmentation du capital social, par;la création d'actions ordi-
naires ou d'actions de priorité, ou de toutes autres actions jouis-
sant de droits différents, à Omettre aux taux et conditions qu'elle
déterminera, contre espèces ou contre l'apport de biens en nature
ou par l'application des réserves disponibles ou autrement.

La réduction du capital social, soit par le remboursement d'une
fraction de chaque action, soit par l'annulation d'un certain nombre
d'actions, soit par l'échange d'actions anciennes contre des actions
nouvelles d'un nombre moindre, soit par le rachat d'actions à un
prix uniforme ou par l'abaissement du taux des actions».

1/amortissement total ou partiel de ce capital, au moyen d'un
prélèvement sur le fonds de prévoyance ou sur les bénéfices
revenant aux actionnaires.

La modification du taux des actions, leur division pour obtenir
des titres plus nombreux:

Le transport ou la vente à tous tiers ou l'apport à toute personne
(Hi Société de touf ou partie des biens, droits et obligations de la
Société, la fusion, la prorogation ou la dissolution anticipée de la
Société.

La modification de l'emploi ou de la répartition des bénéfices, la
création de parts bénéficiaires.

Les modifications peuvent même porter sur les bases essentielles
de la Société, mais sans pouvoir les changer complètement.

Article 41. — Les produits de l'exploitation sociale, constatés
Pa.r l'inventaire annuel, déduction faite des frais généraux et des

•
charges sociales constituent les bénéfices nets.

Sur ces bénéfices, il est prélevé :
1° Cinq pour cent destinés à la réserve légale, ce prélèvement

cessa d'être obligatoire lorsque la réserve légale a atteint le.

dixième du capital social. Il reprend son cours si la réserve vient àêtreentamée.
2° Dix pour cent, au moins, pour constituer un fonds de pré-

voyance.
30 La somme nécessaire pour payer aux actions un premier divi-

dende de cinq pour cent, sur le montant du capital versé, saris que
si les bénéfices d'une année ne permettent pas ce paiement, il puisse
être réclamé sur les bénéfices des autres années.

Le surplus est réparti comme suit :

' Quinze pour cent au Conseil d'administration.
Quinze pour cent aux administrateurs délégués et à la dlrëction.
Soixante-dix pour cent entre toutes les actions .également.
L'Assemblée générale ordinaire peut, sujla proposition du Conseil

d'administration, décidér le'prélèvement sur les soixante-dix pour-
cent revenant aux actionnaires à titre de deuxième dividende, d'une
somme destinée à alimenter une réserve spéciale pour assurerl'égalité des dividendes et appartenant exclusivement aux action-
naires;

,Déclaration de souscriptions et de versements.
Suivant acte reçu'p/ar M,- GODET, notaire à Paris, le 6 décembre

1906, les cinq fondateurs susnommés ont déclaré pour en faire la
constatation authentique, : '

Que le capital de ladite Société, fixé à trois millions, de francs et
divisé en six milles actions de cinq cents francs cha'cuuê, avait été
entièrement formé par suite de. la souscription de quatre mille cent
desdites actions, les dix-cneuf cents actions de surplus ayant été
attribuées à MM. RYFF et .ROTH. en représentation de leur apport
en nature

,.Et que chaque actionnaire avait'versé le quart, soit cent vingt-
cinq francs, sur chacune des actions par lui souscrites en numé-c
raire.

A l'appui de cette déclaration, les fondateurs ont représenté uneliste annexée audit: acte, contenant l'indication des noms, prénoms,
qualités et domiciles des souscnpteurset du nombre des actions,
souscrites par chacun d'eux, ainsi que l'état des versements effec-
tués sur lesdites actions..

Assemblées générales constitutives.
§ 1er. — Aux termes d'une délibération en date du 10 décembre

1908; dont une copie a été déposée au rang des minutes dudit
M° QODET, suivant acte reçu par lui le 6 avril 1907, l'Assemblée
générale des actionnaires de la Société dont il s'agit, a :

Reconnu sincère et véritable, après vérification, la déclaration
de souscriptions et de versements sus-énoncé

Et nommé un'commissairechargé de faire un rapport conformé-
ment à la loi sur la valeur des-apportsen nature faits'par lVIM. RYFF
et ROTH et sur les avantages particuliers pouvant résulter, des
statuts.

§ 2. — Aux termes d'une délibération, en date du 4 avril 1907*
dont une copie a été déposée' au rang des minutes de M0 GODET,
en vertu de l'acte sus-énoncé du 6 avril 1907, l'Assemblée générale
desdits actionnaires, a : *

1° Adopte les conclusions du rapport du commissaire et approuvé
les apports en nature faits à la Société et les avantagesparticuliers
résultant des statuts.

5° Porté à six années la durée du montant des huit administrateurs
désignés par les -stattits.

.3° Nommé pour la même durée de six ans, deux autres adminis-
trateurs, savoir

M. Henri FATIO, demeurant à Genève, rue Diolay, 12,
et M. Gaston SEGUIN, demeurant à Neuilly-sur-Seine, 89,

avenue de Neuilly..
4° Constaté l'acceptation des administrateurs.
5° Désigné'pour le premier exercice social,- deux commissaires-

qui ontaccepté....
6° Approuvé les statuts en complétant toutefois l'article 5, para-graphe 1, dans les termes suivant littéralement rapportés :Alinéa 1.cr.i=- Après les mots « parcelles 1, 2, 3 » insérer les;

mots« 5 et 8 » au lieu des mots « et 5 ».
Alinéa 4e. — Après les mots : « Lot 28 » ajouter les mots : « par-celle 8 M.
Alinéa 5c. — Remplacer le mot : « Phamoréah » par le mot :

« Pharmoreah » et après les mots : « 5c avenue » ajouter las mots
c Lot 24, parcelle 6 ».

Alinéa Ge..- Après les mots : Rio-Nunez, ajouter les mots :Lot 5, parcelle 1 ».
Alinéa 9c. — Après le mot Kindia, ajouter les mots : « Lot,41,.

parcelle 1 ».
7° Déclaré la Société définitivement constituée.
Un exemplaire des statuts et une expédition des autres actes, de



la liste et des délibérations sus-énoncés, ont été déposées le 10
avril 1907, à chacun des greffes du Tribunal de Commerce de la
Seine et de la Justice de paix du premier arrondissement de Paris.

GODET.

Journal d'Agriculture tropicale : 164, rue
Jeanne-d'Arc prolongée (Paris). — Abonnements : un an,
20 francs; recommandé, 23 francs; le numéro, 2 francs.
Aperçu du contenu du n° 98 (31 août 1909)

:
Un nouveau

procédé de coagulation du latex de Funturnia elastica (par
M. AUG-, CUEVALTIm). — Sur un nouvel ennemi du Caféier,
le Xylebo1'"us cofese Wurth (par M. le Dr PAUL MARCHAL),^ Les dattes sarrs' noyau (par M. CH. RiviEHE). — La
Canne à Java

:
Superficie cultivée, rendement, améliora-

tion -'de la canne, maladies et ennemis, progrés de la fabri-
cation du sucrer "avenir (par M. H. C. Pbinsen Geerligs).
— La saignée de l'Heven parla nouvelle méthode NORTH-
WAY : Description du procédé, avantages et inconvénients
(par M. 0. LABROY), — Notes d'actualités sur : Le Camphre
de Blurnea au Burma, (par M. V. CAYLA)

; — La production
du Kapok à Java; — La culture et la production du
Manihot piciuhyensis-, — L'application du Bouturage à la
Sélection du Coton

; — Le Catalogue de l'Exposition des
Fibres do l'Office Colonial (par M. F. MAIN);— Un prix
offert pour la meilleur Etude sur la Fermentation du Cacao.
— Mercuriales mensuelles du Caoutchouc, du Coton, du
Café, du Cacao, dela Vanille, des Fibres, du Sucre de canne
et sous-produits, des Matières grasses coloniales, des Pro-
duits de Droguerie et divers, des .Produits d'Extrême-
Orient; — Mercuriale africaine de Liverl)ool ; — Le mar-
ché du Cacao à Londres pendant le 1er semestre 1909

:

Statistiques (par M. H, HAMEL SMirii). — 14 analyses
bibliographiques.

E. SERRE, Banquier
4, Ru.e de ouvois, PARIS

Escompte et recouvrement. — Avances sur titres. —
Comptes courants. — Dépôt de fonds. — Ordres de
Bourse. — Domiciliation d'effets. — Payements de
coupons. — Commission.
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